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M. Gaston Doumergue 
parlera ce soir au pays 

» 

SON DISCOURS SERA RADIODIFFUSÉ 

BILLET PAaiaEN 

Le iéioraoÉin 
iraoçais 

(D'UN  RéDACTEUX  SPéCIAU) 

M   DOUMERGUE 
Leî directeurs àa grindi icurruMX de 

provmcc oot eu nrurdi dernier, au cours 
de leur déjeuner mensuel, le rare privi- 
Itje d'cotendrv l'homme qu tient en ses 
n.mm les dcâtinécs de notre pays. Ce fut 
un admtraUe dùcours, et combien récon- 
fortjni; .M. Doumei^ue évoqua les cir- 
coouaoces dans lesqûeOes Tavart aï>pd« 
au pouvoir le voeu ardent de tout un 
peuple; i inAqua les difficultés; il envi- 
uaca ks mmèdes. av^ec le ca^me courage 

d'Outre-Rhin. Et M. Doumergue. en ter- 
minant, tattca un vibrant af>pd i l'union, 
cette union dom ii vienl de donner l(ii- 
ir.ême le magnifique exemple par U cons- 
titution même de son nvnistère. tje ne 
«« p!us ce que c'est qu'uji parti; je l'ai 
OUUK» OUCHC ovatxMi ce lut alors 1 
Tous tes jouinifoies présents M tevèrtnt 
rour acciamer ce patriote et cet honnête 

1 snées sans doute que nous VoUk < 
liaébnnUbh résoàjticn d'un  homme ; navrant entendu itmbbWBTiMroées : de 

^^'"^^ «uj te^KWQ de servg «m pxyt- combien de diacour» creux,  <h combkn 
) des boonci voiontéa. < L'qpi- [ <Jc pronieini v^pM% de oonhien de qno- > L opi- UJc pronieme 

beaoïo   *   ptrnffC^  *J   Nûte »v>QC»J>». powinem. oo»'-np» 
. flKffiiks>. dkt-t: »Am not. uo hrwn SiSmj nous avroïKâi wtrf- 
effet.   In   aspirattom   profondes   du  ganoi. sous arvona IMI homme probe: noua 

reuple françafla.  M.  Doumergue l'a com-   tvkm m» fWIes, nous arvons un érïergi. 
T-ris:   et   ceux  qui   fecoocaient  sentirent    que;  nous av^ans des hommes   ' 
hi«n que r;«i ne larréteraiit dans Twuvre 

ti épuration entrcprse. 
« Mais il est une autre tâche, pour- 

^uivrr-iil. dont l'accomplisBement sera peut- 
être mornt agrèabte à l'ensemble du pays». 

tl s'agit ici de rx>tre situation finan- 
cière. «J'ai tPQUvé. dans le bu<4get, des 
dépenses dont je ne voyais pas ta néces- 
site' pour l'mtcrèt général, mats dont je 
^ oyais bien I i mportasice pour certams 
«eéTèta particuiiers » ; et M. Doumergue 
cowidC, pour la repression de partis abus. 
ara araptKaiàons rndispensables. 

Après avow aanoi précisé son programme 
dt politique inttneure, te Président du 
Coœeil en vrnt aux problèmes extérieurs; 
Il mootra son souci de la sécurité du pays. 
nuis tmm la aincénté de ses intentions 
paoAcfues. «Vous ne connaisaez pas la 
France. IM France n'a pas de haine*. 
i^BMÉt-d récemment  à un homme d'Etat 

que;  nous av^ans des hommes de parti, 
nogs avons un Français. 

Lecteurs du /oumâl dt Roubaix. vous 
t'écooterez ce soir; il vous parlera comme 
il nous a parte, avec sa simplàcité. avec 
«a bonhomie souriante, av^c sa bonté 
pattradte. ivee son cœur. Vous Tecouterer. 
«i cela vo^l^ fera du bien; car vous enten- 
orez les paroles de justice dont vous »vez 
soif; car vous sentirez p»ser te courant 
Jair pur que réclament vos poumona ; 
car vcMs éprouverez en vous-mêmes 
I apaisement qui émane du Chef que vous 
\ou8 êtes choisi, et en qui vous avez phacé 
\ctre confiance et vos espoirs. 

Jac4Ms DEHET. 
N. S. - M. CaitoH Doumergiu pronon- 

cera cg ioir samedi, à 20 heures, un 
discours oui sera radiodiffusé par Radio- 
Pans et les autres postes d'Etat, notam- 
ment par Radio P.T.T. Sord. 

UNE DÉCLARATION DES CARDINAUX, 
ARCHEVÊQUES ET ÉVÊQUES DE FRANCE 
On pubëa le texte d'une dédaratloD 

sMI^ée |>«r le* cardinaux et axctiere- 
4V>«* à» lh«Boe. losm de leur rAoente 
nwsmbtés fénirale anonefle qui e'eel 
isane A Vgita. 

Gs deewent, outxe U signabore de* 
carAMHX «t «KtMTAquOT, port« ceHc 
d* tons Um 4r*qae« de rreoce. 

n r«n><He lee cone6queocee <loaboti- 
rtusM de IB crtse éc<m«KiQii«. let ca- 
tertravfaea veoFtrMrea, ' tes eoavidele* 
ricente et 1» >atte q:ul a mti aux priées 
les enAi&ta 4* le mAme Fktrie. 

L'enaemM* de l'cBone de re«t«are- 
l*(m «m slapoM a des «««cts écono- 
MHnea et paUttmw» qnt a^putlenneu. 
[taa dhtKtsoest au gouwiuement du 
p*7«, mets «Be ■ aoael et «ortoot on 
■^•L* moral et c'eet cet »»p*-ct Qoe les 
stsnafiatrec riscnt. Atnai. ceni <rnl 
afArment que W coascience est poox 
beaoootrp on* habitude h^rMlUlre. 
d'oelglBe parement Irooialne. tarlasent 
ta Tie monie ft sa sounee: car. qu« 
peut tue ooonoleoee sen* fondement et 
aaae aaeeaai devant le derolr <p»itft>ic 
M riBttltt qot la «oactta? 

Le ;awleT dvre^ des fldMee eet de 
donner A taure enSanta et de garder 
tenjoof* iMe oooaelence >wte, ferme, 
iBMtRifte de «one see deroAra, fldMe Jus. 
qm'A V^almaamm si la flitit. 

La* IçiwftitTa» de r«tg»al elgiMaent 
eoaitfae <pie m/m llaeClM taMasto du 
<KTaMw et dee Boon eeaMsnpoanteaa. 
cette beVe Isetfbatfea «■'«« le Ceyer. 
Timte réserre 4» mm   laiMMi M^IO. 

n^aa,, de modiératloii, d ôconom*e et 
de cbarH^. est de plus en p*i« famaée. 

OB TOtt «DOglr tous les aue. par 
mnueis caa wiloiu qui ne eona qme des 
raïKiwliea proriaolree dues eu caprice 
on à la pasBloD d'tin Jour, n fiant arr*- 
t*r ce mal qtii mèners certainement ft 
la ddcadeoce et ù ta mort. 

ïTn ce qui ooaceme l'école, ^nt doit 
coDttaMT la forer et le compifcter, les 
rignatetres de l'ept>el €«tlmeirt que l'on 
doit enselgDer aux enfiauta >a morale de 
rETrangle. avec son foodnnent dfrlB, 
see seconm et ses eaDctlons, moimle 
izu'aocinie atttre n'a pu remplacer. 

Bg* demandent aux pères de flajniac 
de s'unir mnr que leurs enfants pi^- 
aent aller Joyatisement et de toute lenr 

ftme de r«cole au oacéchlnme. 
L'appel Inslete enfin sur la néceatlté 

de reatanrer, dans la vie prir4e «t dans 
le Tie puMique. l'ond-re. cVet-ft-dïre le 
lldidUté au devoir d'EXet et te déroup- 
ment ft l'IntérM de tous. 

Chacun ft se place et y faisant bien 
aoo daToir. ToUft la ceswttrtnn de U 
patz sDcUle et de la ppoapérftê du par». 

En teTTutnant, lee ^natairee tlp 
l'ev&ei rappettent les Incominrables 
ri^ssouicee «iMnieOes que l'EtgUse offre 
au pays, en prAciaant lea drotta et les 
derolm dee gnnrerDements et dee d- 
t07«na: «n prdnaot le prfanet de la per- 
agnnaflllié htanalne, eT.e détend contre 
lee étatlsaiee exceselfla et contre l'anar- 
cble, assurant du mâme coup une aage 
IWerté et la TTBI* cirBlsatlon. 

PARIS, 2i MARS (.Minuit). 
Le  memorandum français du  17  mars 

1934 répondant au memorandum btitan- 
nique  relatif à la  question du désarme- 
ment a été divulgué vendredi soir par un 

' {ommuni(fuè    officiel.   Ce   memorandum 
, expose avec une beUe clarté et une grande 
j loTCe logique U point de vue français* 
I    Après avoir   proclamé que U bîu de U 
j France et de la Grande-Bretagne est U 
[ r.;ime : empêcher le retour de toutes les 
irntrfprises de force, le document fronçait 
ixpose  les  points   sur  lesquels  nous  ne 
mouvons admettre les conceptions alleman- 

I dct. A cet égard, on peut bien dire que la 
politique française en  matière  de désar- 

\ mement n'avait pas été, depuis des années. 
définie avec tant d'arguments persuasifs. 

D'abord, point très important du texte 
fiançais : nous ne pouvons tolérer que 
lentreprise du désarmement se traduna 
par le réarmement de nos anciens ennenûi 
au moment même où nous consentirions 
à nous affaiblir. Les traités imposent à 
l'Allemagne la limitation de ses arme- 
ments. On ne doit pas laisser les traités 
tomber en morceaux au moment où Us 
deviennent la seule garantit de sécurité 
qui nous reste. 

■Iw surplus, en consentant à t Allemagne 
u n accroissement de sa puissauce miUtatre. 
vous remettons fatalement en cause les 
tésuiîats déjà acquis par les conventions 
antérieures. Nous laissons notamment la 
Uorté ouverte à une course aux eimemeuts 
navals. Cet argument sera apprécié, de 
lauire côté de la Manche, à sa juste 
laleur. 

Nous recherchons la sécurité. Cest dans 
le cadre de la sécurité que nous concevons 
le principe de tégalité des droHs dont 
rAllemagne veut obtenir l'application 
immédiate. Cette sécurité nous oblige à 
proclamer que légalité des droits ne sau- 
rait signifier le droit accordé à TAUemafne 
aaccroitre ses armements en violation des 
UaHis.    ■ 

Cest à ToTganisation de la paix de 
aonuar effet à ces principes. Et la meO- 
ieurm façon ^organiser ta paix est encore 
de paremtir T exécution des-trottes. 

Ce sont ces garanties que nous rid^ 
mons. 

Ao Palais de hitlirr rfri iiingi ■iiiifi iliiil 
contre M. René Renook, 

nyaëéil 
qmnze arrestations 

dans l'affaire 
d'espionnage 

Paris. 23 mars. — M. Benon, jiw- 
qo^à présent, a fait arrêter et êeroner 
quinze twrsonnes. Une seizième, scen- 
es de oomplieitê. a êtê inculpée, mais 
laiaaêe en liberté provisoirs. Enfin, 
cinq mandata d'arrêt ont été lancée 
depnia ronvertnre <}« riastmetion, 
risant to» dee étranj;ers. 

• • 
L'arreeCetioa de l'ancien Ueutenant- 

oUonel DamoDdln. tuculpé dans l'affaire 
d'espionnage ft Parla, a souleTé des 
commentaires ft Cjutikaet. od U eat ne, 
en 1881. Ses parents, décàSéa mainte- 
nant, habitaient me Gambette 35 et 
son père avait ébé notamment, «Tant le 

»rre, conseCler municipal et adjoint 
an ma be. 

De l'aocien ofâcler. on a conaerrft le 
souTentr d'an Jeone homme dont l'ta- 
teUlgeoce était très grande et qal. ao 
cours de ses «udes, s'était d^ft lendu 
ft CoOogne. 

Aicrës son service mJUtaLre, U entra 
dana une école d'offlclers, pote fut mo- 
bdaê durant la guerre. D ne Tenait 
Ona imreDMQt ft Crsolng et d'ardinata«, 
S'babUIalt en cIvU. On luJ prtUlt des 
Idées savez avancées, et on lui reprocha 
d'interrendr en faveur d'en candidat 
communlrte. qui ne fut pas d'alHeor» 
•u, aux éteotjons ponr le Conseli d'ar- 
rondissement, en DMt 1922. Depnie, les 
baMtantB qui 1<e connaksalent n' 
que pen roccaaloo de le reroir. 

Le Joumei Officiel publia la rvn- 
seignementa aniraiita: 

Les 73 fonds de ebôoum sn actmté 
allonent d«a aaeoum iJDM7 ohA^enzs 
(34J)85 hommes et 4JM2 femmes), aiaai 
répartis: 9.SOT par le fonds départe- 
mental groupant 423 «mimuaas et 
29.200 par le» fonde nunrcipauz dont: 

Ronbaix. 4.001: Toarooiiw. 1.243; 
HallDin. 1.033; Watti»k>s. 881; Croix. 
742: C^-soiv. 473; WaaqaekaU S03; 
Flen. 177; MosTairr. 166: Cominea. 
163; LinseRsa. 14S: L>v. 142; Roncq. 

*1112. 

La situation éi chômage 
dansleNord Noos poblierons daa 

dimaodieZSiiars 
les premiers rénAMi 
de notre grand coneMrs 
de la plas jolie feâijiie. 

la contre-aotopsie di cadarre de M, 
détroit une fois de pins la tbèse dt 

Une manifttlatiail hettUe contre M* René Renoult, ancien mitùetr* de la Justice 
du Cartel, a eu Item au Palais Je Jasiice. L'ancien garde des Sceaux plaidât devant 
un magistrat qui fvt ion d'rrecleur au ministère de la Justice et qu'il a aidé à ofcfenfr 

U poste quU occupe aujourd'hui 

En  haut :  M. RCNOi;i,T QUITTE LE pAtAIS DE JUSTICE PROTÉCÉ PAR LES AfiE2fJS. 
En bas :   Vota IA FOULE DU AVOCATS INSTALLAS SUR LES MARCHES DU PALAIS 

Dg  JvsnCt ET  HUANT  M»  TUKI RENOtn.T. (MoBdUl Pb   Pr.) 

Les Qiambres seraient convoquées 
posr se prnopcer sur des demande 

contre des parlmentiûres 

M. Lapeyre, doyen des jugsa d'ins- 
truction, a reca rea^adi après-midi le 
rapport définitif des médecine qui ont 
procédé à la contre-auto psi s du eada- 
rre du «on»eiiJ«r Prinee. Le rapport 
écarte d'une façon absolue la tUâe do 
suicide. En voici les eoncltisions: 

- 1* La mort dn oonaeillar Prince est 
le résultat d'un écrasement par che- 
min de fer; 

2' Les eiami.Da bistoio«cic|ues prou- 
vent que la victime a sui>i 1 inhalation 
d'nne substance irritante; 

3* Les ecch\-mosea relevées à la face 
et antonr de la bouche sont antérieures 
à récrascmeot: elles ont été produites 
par des preasions exervées au devant 
de la face et «Is la boaofae; 

4" La viotim*. vivante lors de l'écra- 
eement. était à ce moment sans con- 
oaisaanee; ainsi que le prouve l'absence 
d'ecchymoses an niveau de* silloni 
laissés par la corde, le conseiller ne 
a'eet pas débattu apr^ avoir été atta- 
ché par Ie« pieik an rail; 

5* L'ensemble de ces conatatations 
s'oppose d'nne façon matérielle h 
l'hvnothèâe du suicide. 

RommgmtÊO m'ttaU pas à Dîioa 
lt20févtur 

Dijon.    23    mar».    —    C« 
M. Eabnt â reçu i* M. Foncnr. iw* 
d'innnietioD aa PatOMt i* U 8«1«, 

Ceti« dfcUntian. 4oat 9 Mt tntilt 
lie ttn^lixun rilIlljiHÉÉlli jod'inmt*- 
rieEament   impotoM* - U. prMW  de 

Pitcm 

a*«a BoaugBapw M. F** CoafrOBté 
rotin a afflnné qaHl ne a*i 
de lai. 

Paris, 2'^ mars. — XA CcHumlsalon 
parlementaire d'snqaèta ponr tes af- 
Calres StarlskTr ayant enrUagé l'en- 
rertora d'instmctlon« contre ptuslenra 
pattementalres. Instructions devant 
^Nontirft des Incnipetlons. les commis- 
saires ont prém une cnnrocatloD ex- 
cej tionnuMe» des deux Clismbrea la ee- 
malne prochaine mardi, mercredi on 
Jei'dL 

I«s deux assembléea auraient ft gui- 
vre la procédnre actnrile : nomination 
d'nne commission spéciale chargée 
d'examiner les demandes en antorisa- 
rloD de ponranltea qui pourraient être 
formnlées .1 la suite da la démarche 
df' U Commission parlementaire d'en- 
QU'Xe par le procureur général, FOUS 
frmje  d'ore  reqnéte. 

Cette commiaalon ferait un rapport 
dont les conclusions aéraient souml 
ses anx assemblées peu apréa. SI les 
a5S«rablées autorisent :ea poursuites, 
'es lustmcUons pourront être ouvertes 
et atMntlr soit H use ordonnance de 
ruarol devant lii Juridiction compé- 
tente soit i un noB-Ueu. Dans ce der- 
uler cas, la commission d'enquête re- 
jirecdralt elle-rnêBse les affaires qui 
n'anralent pas eu de suites Judiciaires 
et pronani erait, pnr exemple, des 
bis mes. 

SI des demandea (^e poursuites 
étalent formulées, la levée de I'lnunn- 
i.ité parleriientaire ne serait peut-être 
ufii> votée pour M. Odin, dont le cas 
l^ntissalt moins net que celui des 
Julrea  perleoncntalraa  mU» en  rauae. 

La réponse française au mémwandmn britannique 
sur le désarmemoit 

Parts, 24 mars. — Void un resu- 
me du memorandum  français dn  1 
uers  lD34..en réponse au memoran- 
ddm brltanniqoe du 29 Janvier sur le 
■l/.sarmeraeQt : 

Ce Gourernement français coneUte 
d'aïHtrd qne' les deux gouvernements 
sont d'accoid. titrle but ft-atteindre. 
Ils veulent garantir la paix contre les 
entreprises de la force. La France a, 
spontanéaMat donné ft son organlaa- 
tlon mUttmlre on caractère essentielle- 
ment ùéttmeSÎ, oO les réserves ns pen- 

Pour sauver les équipages des soos-marins coulés 

la 
UB aviM allemand a survolé 
interdite des fortificatioBs de l'Est 

MaU; 3) nan. — On miçmnd anjour- 
oTta* mmm^umm W i7 ■   ^_ 
ta aVion dhimsM a nmai IB BCBM inter- 
dite des fertificatkans. dans U régioa de 
Prttlle. Forttacl) et Sarrcaueminca. 

Sana.se soucier auouneroaat de l'ioter- 
ifrf**** dt nrvoC' r^t^aiBur s'est praoïané 
jfc^.éÉs;*— t aiejand^ « iouvoyn «F 
UlaMB -ds la féa>M froniiènb 

sd sur le temta (factanàasafs de Sarrc- 
r mw dlMancB (fuM cantaim 

L'afnereîj a pu être identifie, c'est un 
ntonc^iian ^ui porte le matricaie O lote 
*1 ta croix gammée sur le gouverossf de 

»>La. paorialm àk U f rootière qui a pu 
SB^rra r*wofcnioo de l'aviao aleniiBid, est 
êfimt d'une patois déMvokwa. 

M. WalUr PaddMi, encten-înfMcàr sft <W iu-l^-marine UÊtreheetiu^ « mû as 
pecnf ime ce^e qm* fuie aar les seos-mariru. peat être attacMs de rbil^ricar et 
rmnenter i la mrfaee un <<fiapafs du cent homme», Ctt apparwU m rapproche de 
eebm JR«0U^. ff y e qudque moi», pm M."Dénis,'^mau'offro'Fa*^slafm dt pouveir' 
remonter i la merface Céqmpaio inJCif. afers gae caU^e M.' DàarisMaU btdiriitei 

M'-WALTIirPMMN^'raiAIfT LA MAQtffTrt^DC SON AITAIOII^ ._,.^^ 

TCLI pas Jouer un r6le immédiat : elle 
a nAllatêra'.ement. de 1920 ft 1032. ré- 
duit de 66 % la durée du service mi- 
litaire ; de 50 % le nombre de ses 
divisions : de 25 % ses effectifs et. de 
Juin 1032 A Juin 19S3, diminué de 
3 mnUaris «t demi sen crédits de 
dé'fDse nationale. 

1* Gouvernement français se rési- 
ttueralt dilTicllement A admettre que 
le retrait de rAllemagne de la .S.D.N.. 
;inisee créer a l'Allemagne des droits 
norvesux "t Unpoeer ft la Frsnce de 
nouveaux s&crifloes. IA France ne 
pent ni comprendre, ni admettre qne 
l'exagération des prétentîona de réar- 
mement f->rmnlées d'un côté, consti- 
tue un ar^ment pour demander ft 
i'antres puissances des réductions 
(:'aimemonts qui lèsent les Intérêts 
ce leur séeuriré. Aussi bien W gon- 
vemement britannique s-(-fI discerné 
riojastlce de cette méthode, puisque 
dans l'ordre dee armements aériens, 
le mémorandum du 29 Janvier malo- 
'lent, ft titre provisoire, l'interdiction 
fjlre aur KUta déearmês par les trai- 
tas, oe paix, de posséder une aêrooaa- 
tique   militaire: 

Ln dcmiftre analyse, c'est tonjonrt 
la QJ).N. qu'il faut revenir, car 

elle demeure . U seule organlsatloB 
scacepUble de fowiOr une garantie 
'rctlecUr* 0% la p»ix. 

Dans cet esprit., le Goaremement 
français s'est fWlcIté de voir le Ooo- 
reniement britannique faire de la 
rcfltrée de l'Allemagne a U 8.D.N.. 
nre conilrion essentielle de la. si- 
gnature d'nn« convention sur les ar- 
mements. L'Allemagne ne sagraU 
d'nner-de mefllenre garsatle A l'êqul- 
'Ibre Al mimde, que ubn retour A la 
^'ommunanté des Buta. 

U   LOTHUE   NATIONALE 
UB I4|A «BfM ■■ bt ^'oa BîXOB 
M. Thiiiaonet, â«é de àè ans, demeu- 

y»Pft i' Anamma^ (Broeinoe de  Kl 

LETTRE DE BIOJXELLES 

Les revenus 
politiques 

des socialistes 
(De notre correspondant partieuUer) 

BRUXELLES, 23 MARS  1934. 
Le Comeil général du parti socialiste 

rient de taxer le cumul des mandats poU- 
tiquei, syndicaux, économiques et artisti- 
ques. Depuis longtemps, les plaintes 
ioccumuiatent contre Us tcoUecttouneurs* 
ae places. Bon nombre de mUttauts socia- 
listes recevaient, dans le parti, des traite- 

ents de 70.000 à 8oj300 francs par an. 
.Au moment ois le cbémage frappe dure- 
ment ouvriers et employés, ces prébendes 
fioduisatent un effet dt plus en plus 
tâcbeux. 

Le Conseil général du parti, sur le rap- 
port de M. de .Man, chargé ^étudier cette 
affaire, a décidé de fixer un fAafonjî pour 
les revenus récoltés par-Us tocialutes du 
tbef de mandats qu'ils détiennent comme 
socialistes. Ce plafond sera de fo.ooo francs 
pour ceux qui n'ont pas d'asttres revenus 
et de ^.ooo francs pour ceux qni ont des 
'^essources pers-innelUs. en vertu de leur 
profession ou de leur fortune. 

Le surplus sera verte aux caisses du 
parti. Supposons un député qui foit en 
mime temps écbevin et avocat S'd ne 
tarvient pas à prouver qu'il est un fruit 
sec du barreau, un avocat $am cause, il 
sera classé dans la catégorie des JO.000 
ffancs. c'est-à-dire des nandatotres qui ont 
des ressources perlonnelUs. S'il touche 
38.000 francs comme député et 20.000 
hancs comme écheviu. sott ^S.000 /ranci, 
u devra verser 38x100 francs à la caisse du 

// a cependant été admis que les tnté- 
ttssés pourront faire admettre eu réduc- 
tion Us charges qui résultent de leurs 
memdats. Si le député-écbeviu — pour 
(cniinmer Ha comparaison — étehUt qne 
tes charges sont de 12.000 francs, il n'aura 
plus à verser que 3S.000—12.000, soit 
itJJOO francs. 

Le Conseil général du parti soctaltste 
K'a pas obtenu cette décision, sans difft- 
culté. Il y a eu une tériamte opposition. 
Cette opposition n'a pas désarmé. Plus 
d'un mandataire est décidé è ne rien ver- 
ser à la Caisse. Ceux-ci font remarquer 
que U plafond ne vtse que les revenm 
politiques. Un député toctalifte très ncbe 
qut a des revenus de Joo^x» francs n'aura- 
L verser que jSooo /r<tncj—^.000, soà 
.'.000 francs. Il gardera intact ses MOJOOO 
francs de revenus, tandis que le député- 
écbevin de taut&t qui est sans fortmmà, 
devra payer i la Caisse U domblemè 
(&oeo frames. 

Let eat de ce genre ne se comptant pat 
les auteurs,du système ont saeii^ai «v^ 
U devoir des mandataires .4a as«C«w» leo 
finances du parti était dautam^dmsmapi- 
•«■itit que U parti est obUgé^ét ' 
laide fntancière du Gouvoomeao 
banques.   Malgré  cette jitfiMliMÇéwati 

A jH'opos de la fermetof 
des usines B<«tei9 

àLannsy 
Le Syndicat des filalcurx o« un. 

chanvre et d étoupes da France, & 
communique la note suivante : 

Uns    toctr*    d*    M 
k    U 

lUt*   ai 
■ois* am la mnatloa cntkpis 
■nnenta   Boutnnr   <rSf«a  A   ~ 
le Srnmcst des fiiawun Bs 
«t d'étoupc* d* rriiiin I 
ment  l«s  motifs B* see 

msnu st «ooipsiss par rua. 
OouTntmnsst si l'opialoa . 
WêSMS». U tmport* eus la. prT>blSi 
sous aoa  Jour vSrItaMs. 

Il  T  s n*u em piedMT «ouS 4'al 
eetu   IntervrntloD    n'sst   paa 
« doq   gruiils   pautms   Ualers 
dit  M   1«  Btalrc d«  Wwrtatg, mt 
dtcAl   dN   IIUftt«urs   d»   Un.   Bs 
B'étoupn Bs Pmnc*. otiaBÉIMB 
(roup*   trvnM-Bfuf   fligass.   setS 
totalité  B«a   BlaturM  ds   lia   "^ 

LM   moUfs  q«l   l'ont 
la ISgltlAsnt sont lea sulranSa: 

Un ' ' l*« 
Is  plus  dursawDt   éprouvés 
tczUlM.   DSJà.   pvnduit  ISS  SI 
PT4eSdé  la  criar  mnwStala.  alla i__ 
la sMfproduetam. Ds iiaa a-UBifll 
de  Us  sont   montés  Bs   ' 
psqucta.   La   Itaut ' prix   Bu   UB-'-' 
fait    perdra    una    partla 
diaouBbéa   an   Prsnca   mtè» 
la   manvna   a'act   IcctSBi 
Ils étant spédalsnant to«-. 
ds la ellantéla ds luas. le 1 
ooton tecnbé sex plus Bae-'i 

atocks-sB ^atwe      _^ 
cenbra   damlar   M5.0Sa 
d«   cibq   mola   da 

Psit  asatavaat; 
oti.   da   tout   tai 
1S14.   rinduatna 

a»   10 %   qua 

■an   ptUB 

à un prix as fBooB BS SS< 
à eeux qua st^patsaS <r 
ce^s- de concunséssr «■ 
demtara   aur   tabs  Ms   V 

PsrcUla   situ 
as ss fMMsr !,„ 

ont , ^  ^ 
da ptua t 

iDoe de  Na-  cebla^^ou^ua- croit-paS' vua^ lot Cgmmâ \im*M^P lipn ^ sf^ 
biUBi^davlv 9t9éfai,ptiiéi3d€pmt»aatt^qfmmitahlLSTSS!^ 

^ liwawnfBBs^   _—-^-- ^....'©»     '■•Bèa •••••• ÎB BU 


